
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1968

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Prix et concurrence
Question écrite n° 1968

Texte de la question

M Jean-Louis Masson demande a M le ministre delegue aupres du ministre de l'industrie et de l'amenagement
du territoire, charge du commerce et de l'artisanat, de lui indiquer quelle est la politique de son ministere a
l'egard des super-centrales d'achats qui regroupent les grandes societes commerciales et qui peuvent de la
sorte faire beneficier leurs adherents de prix considerablement inferieurs aux prix usuels. Il souhaiterait
notamment qu'il lui indique s'il ne pense pas qu'il y a en la matiere des distorsions de concurrence.

Texte de la réponse

Reponse. - La constitution de supercentrales, par le regroupement d'un certain nombre de centrales d'achat
existantes, date de 1984. Nees d'une volonte des distributeurs de mettre fin a la derive des pratiques tarifaires,
les supercentrales avaient pour mission officielle d'informer leurs membres sur les conditions d'achat
respectivement negociees par leurs adherents avec les fournisseurs. En realite, elles se sont egalement
revelees des instances de negociation globale des conditions d'achat dont la puissance permettait a leurs
adherents d'obtenir des avantages supplementaires. Les risques d'abus induits par cette evolution ont pousse
les pouvoirs publics a s'interesser de tres pres aux activites des supercentrales. Le 16 novembre 1984, le
ministre de l'economie et des finances a saisi la commission de la concurrence d'une demande d'avis sur les
conditions d'application aux centrales et supercentrales des regles de la concurrence et tout particulierement
des dispositions relatives aux ententes. Celle-ci a donc emis le 14 mars 1985 un avis dans lequel elle a pose
pour principe que les centrales ne constituent pas des ententes illicites par nature et ne doivent etre considerees
comme telles que s'il apparait qu'elles n'ont pour seul but que d'obtenir pour leurs adherents des avantages
supplementaires que ne justifient aucunes contre-pratiques reelles. A la suite de cet avis, une enquete a ete
confiee a la direction generale de la concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes sur les
pratiques des trois supercentrales existant a l'epoque : Arci fondee en fevrier 1984 et qui regroupait notamment
Carrefour, Casino, Metro, Promodes et Auchan, Serfaal nee egalement en 1984 du rapprochement des deux
centrales Paridoc et Socadif, et Difra issue d'un GIE constitue en 1968. Sur la base des resultats de cette
enquete, le ministre de l'economie et des finances a saisi a nouveau la commission de la concurrence. Celle-ci,
dans un avis rendu le 30 octobre 1986, a reconnu que les supercentrales pouvaient, par certaines de leurs
pratiques, contribuer au progres economique, mais estime en revanche que les trois supercentrales en cause se
livraient a des pratiques anticoncurrentielles, telles que la globalisation des chiffres d'affaires de leurs adherents
ou les menaces de dereferencement, pour obtenir des ristournes supplementaires et que ne justifiait aucune
contrepartie reelle. Aussi, sans demander leur dissolution, a-t-elle propose qu'il leur soit inflige une peine
d'amende et enjoint de s'abstenir des pratiques incriminees. Le ministre de l'economie et des finances, dans une
decision rendue le 28 janvier 1987, a suivi l'avis de la commission et prononce les injonctions proposees. Si la
decision ainsi rendue a clarifie la situation, il apparait que la question des supercentrales a aujourd'hui largement
perdu de son acuite puisque que deux des plus importantes, Serfaal et Arci, ont aujourd'hui disparu, la premiere
ayant ete dissoute des 1985 suite au retrait de Carrefour et la seconde aussitot apres la decision du ministre. Ne
subsiste que Difra qui a perdu des adherents des 1985 et qui ne reunit plus que de petits distributeurs.
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